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Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'agriculture de l'Union européenne et le commerce international, adoptée par la Commission le 22 juin 2011 
1.
Rapporteur: Georgios PAPASTAMKOS (PPE/EL)
2.
N° de référence du PE: A7-0030/2011 / P7-TA-PROV(2011)0083
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 mars 2011
4.
Objet: l'agriculture de l'Union européenne et le commerce international
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur divers aspects des échanges de produits agricoles, dans un contexte à la fois multilatéral et bilatéral. Elle prévoit aussi une révision complète de la politique de l'UE dans ce domaine et dresse une liste des préoccupations, notamment en ce qui concerne la nécessité:
i) de garantir la cohérence entre les politiques de l'UE en matière d'agriculture, de commerce et de développement;
ii) de ne pas faire passer les intérêts agricoles après ceux d'autres secteurs lors de la négociation d'accords commerciaux;
iii) de présenter des évaluations d'impact spécifiques à l'agriculture lors des négociations commerciales;
iv) de garantir aux consommateurs de l'UE que les produits agroalimentaires importés satisfont aux mêmes normes que les produits de fabrication nationale.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Alors que certaines recommandations de la résolution s'inspirent de la vision politique et des priorités des négociations de la Commission, d'autres, malheureusement, donnent une idée fausse des modalités de négociation d'accords commerciaux appliquées par l'UE, ce qui peut être perçu par le monde extérieur comme une faiblesse de l'engagement de l'UE en faveur de la libéralisation du commerce. Cette dernière pose des défis majeurs à l'agriculture de l'UE. Cependant, comme l'a reconnu le Parlement dans d'autres résolutions, dans un certain nombre de négociations, le commerce international offre d'importantes perspectives à l'agriculture. Il convient d'examiner les avantages plus larges que peut présenter la libéralisation du commerce pour l'économie européenne dans son ensemble. C'est pourquoi, globalement, il serait important de préserver la cohérence du message, notamment avec les résolutions du Parlement lui-même concernant une série de négociations en cours dans lesquelles l'UE s'est engagée, soit dans le cadre du cycle de négociations de Doha, soit avec certains partenaires commerciaux, notamment l'Asie et l'Afrique, ainsi qu'avec les pays du Mercosur.
i) La Commission reconnaît l'importance de garantir la cohérence et la complémentarité entre toutes les politiques intérieures et extérieures de l'UE. Des réformes de la politique agricole commune (PAC), cohérentes et axées sur le marché, adoptées au cours de ces vingt dernières années ont permis d'améliorer la compétitivité du secteur agricole en encourageant les agriculteurs à s'adapter aux conditions du marché et en s'écartant des régimes d'aides ayant un effet de distorsion sur les échanges. Grâce à son savoir‑faire unique et diversifié en matière de fourniture de produits de haute qualité et de grande valeur, dont la demande mondiale est manifestement en augmentation, le secteur agroalimentaire de l'UE bénéficie d'un atout majeur sur le marché mondial.
Conformément aux engagements de l'UE en ce qui concerne la cohérence des politiques au service du développement (CPD), l'UE tient compte des objectifs de la coopération au développement lors de la mise en œuvre de la PAC ou de la politique commerciale de l'UE. Les réformes de la PAC ont pris en considération certains aspects du développement avant même que la CPD soit mise en œuvre et ont contribué dans une large mesure à la réduction des effets de distorsion des échanges dus aux aides de l'UE en faveur de l'agriculture. En 2011, la Commission adoptera une communication sur le commerce et le développement qui présentera la meilleure manière d'utiliser la politique commerciale de l'UE en faveur du développement.
ii) Même s'il est clair que la libéralisation du commerce pose des défis majeurs à l'agriculture de l'UE, il est important de souligner que les accords commerciaux offrent à ce secteur de nouvelles possibilités découlant des concessions des partenaires de l'UE et il serait erroné de dépeindre une ouverture accrue aux échanges comme un scénario où le secteur agricole de l'UE serait doublement perdant. Par ailleurs, il convient de garder à l'esprit les avantages plus larges que peut présenter la libéralisation commerciale pour l'économie européenne dans son ensemble.
Cependant, dans le même temps, il y a lieu d'apprécier pleinement la diversité de l'agriculture dans les 27 États membres de l'UE, si l'on veut que l'UE puisse garantir l'avenir à long terme de son agriculture et de ses zones rurales d'une façon équilibrée au niveau territorial et environnemental. On ne peut s'attendre à ce que les secteurs particulièrement sensibles puissent supporter un niveau excessif d'importations supplémentaires qui viendrait s'ajouter à la pression exercée sur la production et les prix intérieurs moyens.
Le véritable défi lors de la négociation d'accords commerciaux multilatéraux ou bilatéraux qui ont une incidence sur l'agriculture de l’UE est, par conséquent, de parvenir à un juste équilibre entre les intérêts offensifs et défensifs de l'UE en la matière, ainsi qu'entre l'agriculture et les autres domaines faisant l'objet des négociations commerciales de l'UE. La Commission est tout à fait consciente de la situation et continuera à poursuivre cet objectif, en étroite coopération avec le Parlement et le Conseil, en ce qui concerne les diverses négociations en cours que l'UE reste pleinement résolue à poursuivre, que ce soit dans un contexte multilatéral ou bilatéral.
iii) En ce qui concerne les analyses d'impact, la Commission souhaite passer à la vitesse supérieure en intégrant les analyses et les évaluations d'impact dans l'élaboration des politiques commerciales. Il s’agira notamment de procéder à des analyses d’impact de toutes les nouvelles initiatives commerciales qui peuvent avoir des répercussions économiques, sociales ou environnementales importantes sur l’UE et sur ses partenaires commerciaux, y compris les pays en développement.
Il convient de veiller à ce que la société civile soit largement consultée et participe aux évaluations de l'impact sur le développement durable effectuées pendant les négociations commerciales. À l'issue des négociations et avant la signature, une analyse des conséquences de l'accord proposé pour l'UE doit être préparée à l'attention du Parlement et du Conseil. Enfin, afin d'aider à surveiller l'incidence des accords commerciaux de l'UE existants, des évaluations ex post doivent être réalisées de manière plus systématique.
iv) Les produits agroalimentaires qui sont mis sur le marché de l'UE doivent répondre aux exigences établies par la législation de l'UE en matière d'importations. Ces exigences portent sur la sécurité des denrées alimentaires ainsi que sur la santé animale et le domaine phytosanitaire. Bien que l'UE doive veiller à ce que les importations soient effectivement conformes aux normes en matière de santé et de sécurité, elle ne peut pas imposer unilatéralement aux pays tiers des méthodes de fabrication et de production (par exemple, des normes relatives au bien-être animal), dans la mesure où celles-ci ne sont pas des normes reconnues internationalement dans le cadre de l'OMC. L'UE continuera à plaider en faveur d'une meilleure reconnaissance de ces normes dans les enceintes internationales appropriées.
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